Cas pratique
Par contrat en date du 20 janvier 2010, la société Teknikunst, qui fabrique du mobilier de bureau design et a son siège à Munich en Allemagne, a confié à la société Mobilux, dont le siège est situé à Paris, la distribution exclusive de ses produits sur le territoire français. Le contrat comporte une clause de choix de loi le soumettant au droit allemand. Il ne comporte pas de clause attributive de juridiction, mais chacun des contrats de vente de mobilier conclus en application du contrat-cadre de distribution a donné lieu à l’émission d’une facture, adressée par Teknikunst à Mobilux, au dos de laquelle figurait une clause donnant compétence exclusive aux juridictions de Munich en cas de litige entre les parties, la société Teknikunst se réservant toutefois la possibilité d’agir si elle le souhaite devant toute autre juridiction compétente.
Le 30 juillet 2026, la société Teknikunst a notifié à la société Mobilux la fin de leur relation commerciale à compter du 1er septembre 2026.
Mobilux souhaite riposter en poursuivant la société Teknikunst devant le tribunal de commerce de Paris en paiement d’une indemnité de rupture brutale de la relation commerciale établie, sur le fondement de l’article L. 442-1, II, du Code de commerce français.
a) Indiquez à la société Mobilux si le juge français pourrait se déclarer compétent en dépit de la clause attributive de juridiction donnant compétence aux tribunaux de Munich. 
La réponse à cette question serait-elle différente si la société allemande ripostait à l’action intentée par Mobilux en saisissant à son tour le juge munichois ?
b) A supposer que le juge français puisse se déclarer compétent, pourrait-il statuer sur la demande en vertu de l’article L. 442-1 du Code de commerce français alors que le contrat de distribution stipule qu’il est régi par le droit allemand ?

